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La rédaction

Jeu
Alors que le secteur du jeu video ne représente  
que 5 000 emplois directs en France (et près de 
23 000 indirects), pas moins de cinquante écoles et 
organismes de formation proposent des cursus dédiés aux 
métiers du vidéoludisme. Au risque que le pire côtoie le 
meilleur. C’est dans ce contexte que s’inscrit le lancement 
du premier réseau des écoles du jeu video (voir notre 
article pages 26 à 28). Lequel devrait permettre de 
“clarifier l’information pour le grand public et certains 
studios”, comme l’espère Cyril Georgin, directeur  
des relations entreprises et institutionnelles au sein  
de l’école Isart Digital. 

Plan
Le plan de formation en cours d’élaboration est  
le premier à prendre en compte la loi du 5 mars 2014.  
Fin de l’obligation de dépenser 0,9 % de leur masse 
salariale, choix dans l’affectation du budget qui  
leur convient, les entreprises sont confrontées à  
une nouvelle donne...  
Cette évolution législative transforme les potentialités  
des salariés en un tableau de performances au service de 
la compétitivité. Comment les entreprises préparent-elles 
le plan 2016 ? Réponses dans nos articles “à la une”, 
pages 11 à 16. Parmi les nouvelles tendances, la digitalisation 
croissante des formations. “Les formations digitales ont  
été légalement reconnues par la loi du 5 mars comme  
des actions de formation, ce qui donne de l’oxygène  
au système”, remarque ainsi Alexis Hluszko, président  
du Groupement des acteurs et responsables formation. 
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L’événement L’événement

48 151
emplois 

budgétés  
pour les 

opérateurs  
de l’état 

Nous allons poursuivre nos efforts 
pour permettre de redresser notre 
pays, pour permettre aux Français 
de commencer à bénéficier des 
efforts consentis”

Présenté au conseil des ministres du 30 septembre par  
Michel Sapin, ministre des Finances et des Comptes publics,  
le projet de loi de finances pour 2016 consacre 11,3 milliards 

d’euros à la mission “travail et emploi”. 
Béatrice Delamer 

Projet de loi de finances 2016 
Le budget de la mission  

“travail et emploi” 
quasi stable 

L e projet de loi de finances (PLF) pour 
2016 table sur des dépenses à hau-
teur de 374,8 milliards d’euros et des 
recettes plafonnées à 301,7 milliards 
d’euros. Le gouvernement confirme 
l’objectif annoncé d’une baisse du 

déficit public à 3,3 % du produit intérieur brut (PIB) 
en 2016 en partant d’une hypothèse d’une crois-
sance de 1 % en 2015 et 1,5 % en 2016.

Des moyens consolidés 
Priorités de l’action gouvernementale, le PLF 2016 
inscrit des augmentations de moyens et de per-
sonnels pour la sécurité, la défense, la justice, la 
culture et l’éducation (+ 12 500 équivalents temps 
plein). La mission “travail et emploi” n’est pas 
concernée par ces augmentations : 11,3 milliards 
d’euros ont été budgétés pour 2016, contre 11,4 mil-
liards d’euros en 2015. Mais le budget consolide 

les moyens dédiés au soutien à l’emploi à un niveau 
élevé. “Avec des crédits en forte hausse par rapport 
à l’exercice 2016 de la programmation triennale 
2015-2017 (+ 410 millions d’euros), la mission travail 
et emploi décline des engagements du gouverne-
ment en matière d’insertion professionnelle, d’ap-
prentissage et de création d’emploi”, indique le 
gouvernement. 
22 % du budget 2016 sont fléchés vers le soutien à 
l’emploi, notamment les contrats uniques d’inser-
tion et les emplois d’avenir, les autres aides étant 
essentiellement constituées des mesures en faveur 
de l’insertion par l’activité économique (0,8 milliard 
d’euros), de l’emploi des jeunes (0,6 milliard d’euros) 
et des travailleurs handicapés (0,4 milliard d’euros). 
20 % alimententeront d’autres aides à l’emploi.
19 % du budget servent à financer les exonérations 
de cotisations sociales, essentiellement sur les 
contrats d’apprentissage qui mobilisent 1,25 milliard 
d’euros. 16 % sont destinés à l’indemnisation des de-
mandeurs d’emploi, 15 % au service public de l’emploi, 
et 20 % les autres aides à l’emploi. Enfin, 9 % seront 
constitués de frais de fonctionnement du ministère 
(0,1 milliard d’euros), de personnel (0,4 milliard d’eu-
ros) et des mesures de reclassement des salariés et 
création d’entreprise (0,3 milliard d’euros).
Côté forces vives, les moyens qui sont alloués à la 
mission sont de 9 703 emplois de l’État et 48 151 em-
plois chez les opérateurs. Cela correspond à une 
diminution de 192 équivalents temps plein (après 
celles de 2014, moins 137, et 2015, moins 150). 

Mesures affectant le champ  
de la formation
Le PLF 2016 inscrit plusieurs mesures qui affectent 
le champ de la formation professionnelle. L’article 4 

Michel Sapin, 
ministre des 
Finances et  
des Comptes 
publics, a 
présenté  
le projet de loi 
de finances 
pour 2016 le  
30 septembre 
dernier. 

l’IMAGE

concerne les répercussions des mesures annoncées 
par le Premier ministre le 9 juin dernier en faveur 
des TPE-PME. Certaines entreprises verront leur 
contribution formation rester à 0,55 % de leur masse 
salariale au lieu de passer à 1 %.
L’article 12 actualise les modalités et des montants 
des compensations financières dues par l’État aux 
collectivités territoriales (Régions et Départements) 
au titre de différents transferts de ses compétences 
à leur profit. La compensation financière du trans-
fert des services chargés de la gestion des fonds 
européens transférés aux Régions métropolitaines 
et d’outre-mer s’élève à 5,9 millions d’euros. 
Pour compenser les charges résultant du proces-
sus de départementalisation de Mayotte, notam-
ment celles concernant le financement des 
formations sociales, le budget a prévu 16,5 millions 
d’euros. 
Cet article met aussi à jour les transferts effectués 
dans le cadre de la formation professionnelle et 
de l’apprentissage selon le périmètre des nouvelles 
Régions issues de la loi du 16 janvier 2015.
Enfin, l’article 62 inscrit l’abaissement du plafond 
de cotisation au Centre national de la fonction 
publique territoriale (CNFPT) de 1 % à 0,8 %. Le gou-
vernement indique qu’il entend accompagner 
l’effort demandé aux Régions pour redresser les 
finances publiques (baisse de leur dotation de 10,7  
milliards d’euros) en réduisant le taux de cotisation 
obligatoire de 20 %.  •

Bercy, siège du ministère  
de l’Économie, des Finances et  
de l’Industrie et de celui des 
Finances et des Comptes publics.

©

ministre des Finances et des Comptes publics  
lors de la conférence de presse sur le PLF, le 30 septembre  
à Bercy.

Michel Sapin
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L’essentiel

président du Comité mondial pour les apprentissages 
tout au long de la vie (CMA), le 28 septembre.  
Son organisation œuvre, depuis plusieurs années,  
en partenariat notamment avec l’Unesco, en faveur  
de l’égalité d’accès aux apprentissages. 

D’infos+
www.opcalia.com 

5 709
contrats de formation  

en alternance ont été signés 
l’année dernière par des 

demandeurs d’emploi 
handicapés, soit 3 140 contrats 
de professionnalisation et 2 569 

contrats d’apprentissage.
(Résultats de l’Agefiph en 2014)

Ministère du Travai
La composition du cabinet 

Paru au Journal 
officiel du 30 
septembre, l’arrêté 
du 2 septembre 
2015 complète le 
cabinet de la 
ministre du Travail, 
de l’Emploi, de la 

Formation professionnelle et du Dialogue 
social. Sébastien Jallet devient directeur 
de cabinet adjoint chargé de l’emploi et 
de la formation. Nadine Richard est 
reconduite dans ses fonctions de 
conseillère formation professionnelle et 
alternance. Laurent Cytermann devient 
conseiller “compte personnel d’activité”. 

D’infos+
http://travail-emploi.gouv.fr 

178 880 

En vue
Anne Baltazar

est la nouvelle présidente de l’Agefiph  
(Association de gestion du fonds pour l’insertion 

professionnelle des personnes handicapées)
élue pour trois ans, elle succède à Odile Menneteau, du 
collège employeur, qui occupait la fonction depuis 2012. 

Cette informaticienne de formation a rejoint FO en 1986. Elle 
est secrétaire confédérale en charge de l’économie sociale, 

l’égalité professionnelle, le handicap, le logement social et la 
diversité. Elle est membre du Conseil économique, social et 

environnemental. 

Opcalia 
Départ de Philippe  
Huguenin-Génie 

Le directeur général 
d’Opcalia a quitté ses 
fonctions le 9 octobre 
dernier, un peu plus 
d’un an après avoir pris 
la succession d’Yves 
Hinnekint. Il avait été 
auparavant directeur 
général adjoint de 
l’organisme 
interprofessionnel, entre 
avril 2012 et août 2014.
“Dans le cadre de la 
réforme de la formation 
professionnelle, initiée 
par la loi du 5 mars 2014, 
Opcalia s’est engagé 
dans un plan de 
transformation”, a 
indiqué l’organisme, qui  
a évoqué des 
“divergences de vues 
dans la manière de 
conduire ce 
changement”.
Claire Khecha, directrice 
générale adjointe, est 
chargée d’assurer 

l’intérim pendant cette 
période de transition. 
La personne qui 
succédera à Philippe 
Huguenin-Génie devra 
faire face à une situation 
économique et sociale 
tendue. La fin du “0,9” au 
titre du plan de formation 
entraîne en effet un 
manque à gagner en 
termes de collecte, qui 
pourrait faire craindre 
d’éventuelles 
suppressions de postes. 
Plusieurs dizaines 
n’auraient ainsi pas été 
remplacés depuis le 
début de l’année 2015. 
Au final, le contexte 
actuel pourrait provoquer 
la suppression de 
plusieurs centaines 
d’emplois. En 2014, le 
montant de la collecte 
réalisée par Opcalia 
s’élevait à 594 millions 
d’euros.

Les dix-sept objectifs du “Programme  
de développement durable d’ici à 2030” 
ont été présentés lors de l’Assemblée générale annuelle 
des Nations unies, le 28 septembre. 
Le quatrième objectif de ce programme entend “garantir  
une éducation de qualité et des possibilités d’apprentissage 
tout au long de la vie pour tous”.

Il l’a dit

Le Programme de 
développement durable 
permettra une adaptation 
au plus près des politiques 
de formation des différents 
pays. Avec des indicateurs 
globaux pour suivre 
l’évolution des progrès 
accomplis sur le long terme.”

Yves Attou

Information  
sur la réforme 
La campagne  
de communication 
est lancée 

déployer jusqu’en décembre. 
La campagne de communication 
est axée sur deux dispositifs :  
le conseil en évolution professionnelle 
(CEP) mais, principalement, sur le 
compte personnel de formation 
(CPF), dont la mise en œuvre est 
illustrée par différentes personnes 
incarnant un exemple de situation 
concrète. L’idée est d’inciter les 
internautes et les auditeurs, 
bénéficiaires de ces nouveaux  

droits à la formation à les découvrir 
en se rendant sur le site internet 
moncompteformation.gouv.fr, 
pour ouvrir leur compte personnel  
de formation. 
La campagne met en avant le fait 
que salariés et demandeurs d’emploi 
doivent être acteurs de leur 
formation. 

C’est le 1er octobre, via le web, 
qu’a été lancée la campagne  
de communication du 
gouvernement sur la réforme  
de la formation.
Initialement prévue pour le début de 
l’année 2015, elle avait été 
suspendue en raison notamment de 
celle menée par la Fédération de la 
formation professionnelle (FFP), dont 
les adhérents imputaient à la 
réforme la chute des commandes 
de formation. 
Les bannières présentes sur des sites 
fréquentés par les actifs (et, 
particulièrement, la cible des 26-54 
ans) ont été relayées par des 
messages radio à partir du 
3 octobre. L’ensemble va se 

D’infos+
moncompteformation.gouv.fr
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handicapés ont été 
accompagnés par 

conseillers Cap emploi  
en 2014.
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zz_chiffre texte

D’infos+
www.legifrance.gouv.fr 

Compte personnel de formation 
Les organismes habilités “système 
d’information” 
Les organismes habilités à se connecter au  
système d’information du compte personnel de 
formation (SI-CPF) font l’objet du décret 2015-1224, 
publié au Journal officiel du 4 octobre. Parmi eux,  
les Opca, les Opacif, les Régions et les opérateurs  
de conseil en évolution professionnelles qu’elles 
désignent, Pôle emploi, les Missions locales, etc. 

Compte personnel de formation 
“Un vrai progrès social” 

“Il existe un bel écosystème entre les acteurs de l’insertion, de la 
formation et de l’économie. C’est cela que nous devons améliorer.” 
En se rendant le 2 octobre à Tours, à l’invitation de Jean-Patrick Gille, député 
PS d’Indre-et-Loire et président de l’Union nationale des Missions locales, 
Myriam El Khomri, ministre du Travail, a loué la mobilisation de ces acteurs, à 
l’issue d’une table ronde organisée avec six utilisateurs du compte personnel 
de formation. Karine Gaudain, stagiaire à Tours en secrétariat-comptabilité, a 
ainsi expliqué que la mobilisation de son CPF avait permis l’acceptation par 
Pôle emploi du financement d’une partie de sa formation. “Le CPF est un vrai 
progrès social. Il y a aujourd’hui 1 million de personnes inscrites sur le site 
dédié au dispositif, dont 30 000 ont réalisé leur formation. En outre, 
60 000 formations ont été validées”, a indiqué Myriam El Khomri.

À venir
La créativité en formation :  
une question de pédagogie

Les 19 et 20 novembre à Paris 
Colloque organisé par le Centre  
de recherche sur le travail et le 

développement (CRTD-Cnam), en lien  
avec Éducation permanente. 

www.education-permanente.fr 

3es Entretiens de la formation 
professionnelle 

Le 1er décembre à Paris 
Organisé par le Garf (Groupement  
des acteurs et responsables de la 

formation) sur le thème “Transformation  
de la fonction formation et compétences : 

nouvelle opportunité, nouvelle liberté  
dans la fonction”. 
www.garf.asso.fr

“Transition énergétique : 
Formateurs, agissons !” 

Le 4 décembre à Paris 
Journée organisée dans le cadre de  

la Cop21, par le Réseau pour la transition 
énergétique (Cler) et la Région  

Île-de-France, à l’attention des acteurs  
de la formation (formateurs,  

responsables, financeurs). 
www.cler.org 

XX 
des dirigeants d’entreprise  

en France déclarent manquer 
d’analystes compétents pour 

interpréter les données  
et les informations stratégiques. 

(étude Iron Mountain France) 

33 % 

Contact : INGRID DUBOCQ
Responsable Régie Publicitaire

Tél. : 01 40 09 68 47
E-mail : ingrid.dubocq@ffe.fr

optimiseZ
votre visibilité 

 
Réservez dès maintenant  

votre espace publicitaire dans
INFFO FORMATION 

D’infos+
www.actualite-de-la-formation.fr 

Contrat de génération 
Un vecteur de dialogue social 

Apprentissage 
De nouveaux chiffres 
encourageants 

Un peu plus de 100 000 
jeunes et seniors sont 
actuellement concernés  
par le contrat de génération.
À l’occasion de la Semaine  
du contrat de génération  
(28 septembre au 2 octobre),  
le ministère du Travail a appelé  
à “poursuivre la mobilisation”. 
Déclinaison de l’accord national 
interprofessionnel du 19 octobre 

2012, ce dispositif a été instauré par la loi du 1er mars 2013 avec  
un triple objectif : l’insertion durable des jeunes, le maintien  
dans l’emploi voire le recrutement de seniors, la transmission des 
compétences. Pour Florence Buisson, directrice juridique emploi-
formation de l’UIMM, qui intervenait le 28 septembre à l’invitation  
de la DGEFP, c’est à la fois l’occasion d’élaborer un diagnostic  
de la pyramide des âges et de relancer la dynamique 
conventionnelle. 

Les premiers résultats de  
la campagne apprentissage 2015  
se font sentir, s’est réjouie Myriam  
El Komri, ministre du Travail,  
le 2 octobre. 
La campagne lancée en juin “connaît  
son meilleur résultat depuis quatre ans, 
avec 48 500 entrées entre juin et août, 
soit 6,5 % de plus dans le secteur privé. 
Avec les recrutements en cours des 
apprentis dans le secteur public, 
l’évolution du nombre d’entrées sera  
plus forte. Plus de 1 000 contrats ont  
déjà été conclus”, s’est-elle félicitée.  
Par ailleurs, le développement de 
l’apprentissage a été “fortement 
conforté” : 200 millions d’euros de 
ressources supplémentaires sont 
disponibles cette année. 

D’infos+
ww.emploi.gouv.fr/actualites/ 
semaine-et-trophee-contrat-generation 

D’infos+
http://travail-emploi.gouv.fr 

Service public régional de l’orientation
Pour une fiche de liaison dématérialisée et partagée 

L’Éducation nationale vient de 
publier sur son site un rapport 
“Évaluation des préfigurations 
du service public régional de 
l’orientation” (SPRO).
Le document réalisé par l’Inspection 
générale de l’administration de 
l’Éducation nationale et de la 

recherche (IGAENR), celle des affaires 
sociales (Igas), de l’Éducation 
nationale (IGEN) et de la jeunesse et 
des sports (IGJS) fait le point sur les 
expérimentations lancées début 
2014 dans huit régions (Aquitaine, 
Auvergne, Bretagne, Centre,  
Limousin, Pays de la Loire, Poitou-

D’infos+
www.education.gouv.fr 

Charentes, Rhône-Alpes). 
La mission a identifié plusieurs points 
de vigilance, notamment au sujet du 
conseil en évolution professionnelle, 
estimant que les politiques régionales 
définies pour les SPRO pouvaient ne 
pas coïncider avec les stratégies 
nationales des promoteurs du CEP.  
Ils invitent à mettre en place des outils 
partagés entre les acteurs, 
notamment un système d’information. 
La mission suggère aussi d’établir 
une fiche de liaison dématérialisée 
et partagée par tous les acteurs, 
pour permettre l’analyse des 
trajectoires des publics, et mieux 
cibler les politiques d’orientation et 
de formation.

Le ministère de 
l’Éducation nationale, 
rue de Grenelle  
à Paris.
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Le député d’Indre-
et-Loire Jean-Patrick 

Gille accueillait à 
Tours le 2 octobre la 

ministre du Travail 
Myriam El Khomri. 

Lors de la remise de trophées 
du contrat de génération, 
le 29 septembre. 
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L’essentiel

ce que change  
la réforme

Plan de formation 2016

C’est l’évolution du système la plus forte depuis la loi fondatrice de 1971. Désormais, 
plus de contribution obligatoire “ plan de formation” – qui était jusqu’alors  

de 0,9 %. Plus de “former ou payer”, l’heure est à “ l’investissement formation”.  
Cette révolution a naturellement une forte incidence sur les pratiques dans  

les entreprises. Le dernier trimestre de l’année est toujours celui de l’élaboration  
du plan de l’année suivante. C’est l’heure de la mise en pratique.  

Célia Coste et Knock Billy 

3 raisons de lire ces articles

Le nouveau système né de la fin de l’obligation fiscale 

Les pistes de travail des responsables formation en entreprise 

L’impact sur la formation à distance ou le compte personnel de formation

88 % 

90 % 

s’appuient  
sur les entretiens 

annuels pour 
collecter les besoins 

de formation 

85 % 
des adhérents  

du Garf observent  
des impacts  

significatifs depuis  
la réforme 

recourent  
de façon croissante 

à des formateurs 
internes

Les responsables de la formation 
s’approprient la réforme 

Les résultats d’une enquête nationale menée par le Groupement des acteurs  
et responsables de la formation (Garf) révèlent que l’appropriation de la réforme de 2014  

par les responsables formation est en bonne voie. 

Les responsables formation déclarent... 

L’investissement formation 

Au service de la politique formation de l’entreprise

47 %

44 %

69 %

14 %

10 %

10 %

56 % 

se servir de la loi pour développer ou 
poursuivre une gestion prévisionnelle des 

emplois et des compétences 

avoir négocié un accord formation  
en lien avec la réforme

préparer une politique d’abondement  
dans le cadre du CPF 

élaborer une offre CPF  
(“catalogue CPF”)  

prévoir l’externalisation  
de la gestion du 0,2 %  

CPF à leur Opca 

avoir déjà déployé les entretiens 
professionnels dès le printemps 2015 

préparer le déploiement  
des entretiens en 2016 

9 %

80 %

	 10 % entreprises investissant 
3,5 à 4 fois  
l’ex-obligation légale, 
au-dessus de 5,5 %.

entreprises investissant entre  
deux fois (3,2 %) et trois fois (4,8 %) 

l’ex-obligation légale de 1,6 %*.

entreprises investissant 
moins de 2 % de leur  

masse salariale, donc  
proches de  

l’ex-obligation légale. 

un Campus d’entreprise 

des formateurs en interne 

une “Université digitale” 

une politique d’alternance 

la promotion de formations “multimodales” 

une politique de stages avec des  écoles 

35 %

91 %

20 %

55 %

62 %

48 %

* C’est-à-dire 0,9 % plan de formation,  
0,5 % professionalisation et 0,2 Cif.  

Une formation  
Orsys, à Paris  
La Défense,  
en juin dernier.
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3 questionS à
Alexis Hluszko, président du Groupement  
des acteurs et responsables de formation 

“ Une entreprise sur quatre 
s’oriente vers un plan pluriannuel”
Quelles orientations  
se dessinent pour  
le plan 2016 ?
Une tendance forte 
que l’on peut indiquer, 
ce qu’identifient 
les responsables 
formation et 
compétences via une 
enquête nationale 
fondée sur près 
de 200 réponses 
d’entreprises 
adhérentes du Garf, 
est la croissance du 
recours à la formation 
en interne pour 
faire coïncider le 
renforcement de  
la culture métier et 
d’un modèle formation 
revisité et la baisse 
des moyens en achats 
externes.  
En revanche, les 
entreprises font 
toujours appel à 
des prestataires 
externes pour tout 
ce qui est transverse 
(informatique, langues, 
management…).

Comment la 
suppression du  
0,9 % impacte-t-elle  
les budgets ?
On constate une 
décélération des 
investissements 
formation liée à 

la disparition de 
l’obligation fiscale. 
Cette baisse a de 
vrais impacts à 
court terme sur le 
marché, elle est moins 
inquiétante dans un 
plus long terme car 
correspondant à un 
moment de transition. 
Il faudra en effet 
certainement encore 
deux années pour 
que le modèle trouve 
un nouvel équilibre. 
La compression des 
moyens financiers 
oblige les entreprises 
à se replonger sur 
leur modèle pour 
l’interroger, dans son 
financement certes, 
mais au-delà sur 
son fonctionnement 
global : place de la 
formation, apport 
de celle-ci à la 
compétitivité et 
à l’employabilité, 
à l’innovation, au 
développement 
des salariés... 
Des questions 
qui conduisent à 
repenser en interne 
l’organisation et  
les objectifs des 
appareils formation 
vers un champ 
plus large, celui du 
développement RH. 

Quelles sont les 
conséquences 
de la réforme sur 
les modèles de 
formation ?
Les entreprises 
infléchissent 
leurs modèles en 
allant vers plus de 
“multimodalité” en 
matière de formation 
et d’acquisition 
des compétences. 
Elles tendent à 
sortir du sacro-saint 
“présentiel” pour 
développer d’autres 
modes d’apprenance : 
tutorat, “on the job 
learning”, partage de 
pratiques, blended 
learning agrégeant 
le présentiel et le 
digital… Le plan de 
formation de demain 
sera plus un plan 
d’accompagnement. 
Dès à présent, plus de 
25 % des entreprises 
s’orientent déjà vers 
la présentation d’un 
plan pluriannuel. 
Cela les engage 
sur un temps plus 
long à une réflexion 
sur les besoins, les 
référentiels et les 
filières métiers.

Propos recueillis par 
Célia Coste

La “pluriannualité”, désormais possible 

La loi du 5 mars 2014 (article L. 2323-35 du Code du travail) a 
introduit la possibilité pour l’entreprise d’élaborer son projet de 
plan de formation pour une durée de trois ans. Il faut dans ce 
cas qu’un accord d’entreprise prévoie cette possibilité. C’est la 
“pluriannualité” du plan de formation. “Le projet de plan (...) tient 
compte des orientations de la formation professionnelle dans 
l’entreprise dont le comité d’entreprise a eu à délibérer, des 
grandes orientations à trois ans de la formation professionnelle 
dans l’entreprise et des objectifs du plan de formation”, comme 
le précise le législateur. Cependant, la consultation du comité 
d’entreprise sur son exécution est requise chaque année. 

repères

L a loi du 5 mars 2014 renforce l’obli-
gation de l’employeur d’assurer 
l’adaptation de chacun de ses 
salariés à son poste de travail, de 
veiller au maintien de sa capacité 
à occuper son emploi, au regard 

notamment des évolutions technologiques, ain-
si qu’à lui assurer une formation à la sécurité. En 
effet, au-delà du 1 % destiné à la mutualisation, 
l’entreprise a désormais le choix d’affecter le 
budget qui lui convient et aux types d’actions 
qu’elle souhaite

Comprendre autrement l’acte de former 
Il ne s’agit plus de se cantonner au caractère 
imputable de l’action de formation, mais d’être 
libre d’investir dans des actions faisant appel à 
d’autres formes de pédagogie. L’un des avan-
tages de la nouvelle compréhension de l’action 
de formation est qu’elle donne libre cours de 
combiner toutes les modalités d’apprentissage 
dans l’accompagnement à long terme du déve-
loppement de la performance et de l’employa-
bilité des salariés. 
Cette évolution constitue une opportunité d’in-
nover, de montrer qu’un responsable formation 
sait, ou doit savoir, transformer les potentialités 
de chacun des salariés en un tableau de per-
formances au service de la compétitivité de 
l’entreprise. Elle “ramène, en France, la pratique 
de la formation en entreprise à ce qui se fait 
dans la plupart des pays avancés, notamment 
les pays anglo-saxons et d’Europe du Nord”, 
rappelle Marc Dennery, directeur associé de 
C-Campus, cabinet de conseil et de formation 
spécialisé dans l’innovation pédagogique.

L’action de formation demeure  
une notion encadrée 
Cette nouvelle donne a une influence certaine 
sur l’élaboration du plan de formation. Celui-ci 
doit inclure dans sa conception de la formation, 
les groupes de travail, les cercles de qualité, les 
séminaires, les conventions, le “binômage de 
compétences”1, le modelage, le tutorat, le com-
pagnonnage, les actions classiques de forma-
tion, l’apprentissage en situation de travail 
(AEST), etc. Tout ne commence pas et ne se ter-
mine pas par un stage. 
Cependant, le responsable formation doit veil-
ler à ce que les actions proposées intègrent, 
tant soit peu, les principes fondamentaux de 
l’action de formation : objectifs, moyens péda-
gogiques, évaluation, etc. 
Il n’est pas exclu que, dans le cadre du nouveau 
bilan du parcours du salarié dans l’entreprise 
réalisé tous les six ans, un salarié (estimant 
n’avoir pas suivi au moins une action de forma-
tion) rappelle, en cas de contentieux, que l’ac-
tion de formation demeure une notion encadrée. 
Car même si l’employeur déclare que le salarié 
a bien bénéficié d’une action de formation, en-
core devra-t-il démontrer qu’elle correspondait 
bien à la définition légale. ••• (suite p. 14)

La réforme incite  
les responsables formation  
à l’innovation 

des chargés de 
formation 

maintiendront en 
2016 leur budget 

formation de 2015 
malgré les 

nouvelles logiques 
de financement 

induites par  
la réforme.  

8 % investiront  
le minimum légal  

et 35 % ne se 
projettent pas 

encore. 
(enquête Place de 

la formation)

57 %

Le plan en cours de préparation est le premier 
qui prenne en compte et mette en œuvre la loi 
du 5 mars 2014. La fin de l’obligation fiscale 
change clairement les façons de penser et de 
concevoir les politiques de formation. 
Explications. 
Knock Billy 

1. Il s’agit 
d’associer un 

nouvel embauché 
avec les meilleurs 

au sein d’une 
équipe 

(“binômer”) afin 
de lui offrir plus 

d’opportunités de 
progression 

rapide. Une conférence animée par Orsys 
Formation.

Séminaire sur 
la réforme de 
la formation 
professionnelle,  
le 31 mars 2015  
à la Maison du 
sport français.

Cette salle de 
formation de 
Cegos n’attend 
plus que les 
stagiaires 
du plan de 
formation 2016. 

©
 C

eg
os

 F
or

m
at

io
n

©
 O

rs
ys

 F
or

m
at

io
n

©
 C

N
O

SF

©
 G

ar
f 



À la une

infFo formation • N° 886 • Du 15 au 31 octobre 201514 infFo formation • N° 886 • Du 15 au 31 octobre 2015 15

À la une
Plan de formation 2016 : ce que change la réformePlan de formation 2016 : ce que change la réforme

Mais si l’obligation fiscale disparait cette année, 
les obligations en matière de formation, de main-
tien de l’employabilité du salarié et de résultat 
sont, elles, jurisprudentiellement maintenues. “Les 
entreprises doivent agir sur trois leviers pour ré-
duire les coûts et se concentrer sur le dialogue 
social et la pédagogie, conseille Jérôme Lesage, 
directeur de Place de la formation (courtier de la 
formation professionnelle). Tout d’abord, organi-
ser l’automatisation des process administratifs 
afin de structurer la politique d’achat ; ensuite, 
mettre en œuvre une organisation des achats 
optimisée rejoignant cette automatisation des 
process pour les achats stratégiques et externa-
lisant les achats non stratégiques ; enfin, acheter 
au bon prix les bonnes modalités pédagogiques.”

Trouver des modes de formation plus 
économiques
Le groupe Star’s service, spécialiste de la livraison 
à domicile sur des distances courtes, n’a pas 
échappé à la coupe des budgets formation. Pour 
la première fois depuis sa création, l’entreprise 
est confrontée à une perte de marché liée à 
l’émergence de nouveaux concurrents, ce qui a 
poussé les dirigeants à réaliser des économies 
dans plusieurs départements. La consigne a 
donc été donnée au responsable formation de 
l’entreprise : dépenser le moins possible et opti-
miser les coûts. 
“Il fallait tout de même avancer sur le sujet de la 
formation de nos salariés en trouvant des modes 
de formation plus économiques, explique Pierre-
Charles Carré, responsable formation de Star’s 
service. Sur les 1 700 salariés que compte l’en-
treprise principale du groupe, la grande majori-
té est composée de livreurs, souvent jeunes, peu 
ou pas diplômés et qui n’exercent pas ce métier 
très longtemps, compte tenu de son caractère 
physique.” Il est donc essentiel de construire ••• 

D ans une conjoncture peu favo-
rable à l’investissement, il était 
prévisible que les entreprises 
revoient leur budget formation 
à la baisse. Les chiffres du ba-
romètre du Groupement des 

acteurs et responsables de la formation (Garf) 
confirment cette tendance. Si entre les années 
2009 et 2014, les entreprises avaient massive-
ment investi dans le développement des compé-
tences de leurs salariés (24  % des interrogés 
déclaraient une hausse des budgets), cette pé-
riode apparaît (au moins provisoirement) termi-
née  : en termes d’achats de formation, 5  % 
déclarent le développer, 59 % maintenir le volume 
et 36 % le réduire. 
“Globalement, les grandes entreprises vont avoir 
tendance à baisser les coûts de formation et ré-
duire les achats externes de formation. C’était 
inévitable”, décrypte Marc Dennery, co-fondateur 
et directeur associé de C-Campus (cabinet de 
conseil en innovation pédagogique). 

Comment les entreprises  
préparent-elles le plan 2016 ? 
Les responsables formation sont confrontés  
à un défi de taille : faire mieux avec moins. 
La “digitalisation” devrait en tirer avantage. 
Célia Coste 

••• Évaluation 
Si les entretiens d’évolution professionnelle bien-
naux et sexennaux visent à assurer l’employa-
bilité des salariés, ils ne semblent pas constituer 
une préoccupation majeure pour nombre d’em-
ployeurs. “Pensez-vous qu’en cette période diffi-
cile, les TPE-PME disposent de moyens pour 
réaliser, au plus tard le 7 mars 2016, des entretiens 
biennaux ?”, interroge Marc Dennery. La plupart 
des petites entreprises ne peuvent avoir une vision 
claire de leur activité dans deux, quatre ou six 
ans. À tort ou à raison, “elles ont actuellement 
d’autres préoccupations, notamment de survie, 
que la gestion des parcours”, ajoute le consultant 
qui accompagne de nombreuses entreprises de 
toutes les tailles. 

Pénalités... 
La plupart des entreprises ne commenceront-elles 
à se préoccuper des conséquences du défaut de 
gestion des parcours de leurs salariés (si cela est 
toujours d’actualité) qu’en 2019 ? À les entendre, 
certains responsables misent même sur 2021 pour 
mettre en œuvre cette obligation. Convaincus que 
les pénalités prévues ne seront jamais appliquées, 
ils pronostiquent l’entrée en vigueur d’une ou de 
plusieurs nouvelles lois d’ici-là. 
Par ailleurs, certains observateurs se demandent 
comment le système (notamment les Opca) pour-
ra réguler le mécanisme de recouvrement des 
3 000 à 3 900 euros par salarié pour non mise 
en place d’entretiens d’évolution professionnelle 
en 2021. De plus, 30 euros de l’heure de pénalité 
paraît, pour nombre d’entre eux, très élevé. Ils 
anticipent une suppression possible de cette pé-
nalité. Pour autant, conseille Marc Dennery, “il 
vaut mieux se mettre en conformité que de pro-
nostiquer”. Surtout s’ils voient la formation comme 
un investissement, et leurs salariés comme une 
richesse.  •
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Un catalogue 
de formation : 
celui du Cési.

Approche “par thème” ou “ponctuelle”  
Les différents services énumèrent leurs demandes, leur 

pertinence est ensuite analysée. Adaptée aux besoins de 
formation de courte durée et standardisés.

Approche “stratégique” 
ou “d’affaires” 
Elle est centrée sur  

les orientations stratégiques 
qui constituent alors la 

commande passée à 
l’ensemble de l’organisation,  

y compris au service formation. 
Elle s’inscrit dans une vision à 

long terme ou permet de cibler 
les secteurs et les postes-clés 

pour les années à venir.

Approche “par compétence”,  
en lien avec un poste ou une famille  
de postes
S’intéresse aux compétences génériques  
(à partir d’une liste de connaissances ou  
habiletés pré-requises pour un poste)  
ou managériales. Elle vise l’habilitation dans  
le poste actuel et le développement pour les 
postes futurs et sert à la planification de la relève. 

Approche “mission-valeurs” 
Les besoins sont établis à partir des valeurs de 

l’entreprise, qui se traduisent généralement dans 
sa philosophie de gestion. Centrée sur le 

développement de compétences stratégiques, 
elle facilite l’émergence d’une culture commune. 

Quatre approches en gestion de la formation 

Spécialiste de 
la “livraison 
à domicile 
de courses 
alimentaires sous 
température 
dirigée en 
milieu urbain et 
périurbain”, Star’s 
Service assure 
entre 10 000 et 
20 000 livraisons 
par jour.
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1 1 5,924 milliards d’euros  
pour la France 
Créé en 1957 par le traité de 
Rome, le Fonds social européen 

(FSE) est l’instrument de la politique 
de cohésion économique, sociale  
et territoriale. Dans le cadre de  
sa stratégie Europe 2020, l’Union 
européenne s’est engagée à  
“créer des emplois plus nombreux 
et de meilleure qualité, ainsi  
qu’une société plus inclusive”.  
Le FSE doit contribuer à 
“promouvoir l’éducation, 
l’acquisition de compétences et 
l’apprentissage tout au long de  
la vie”. Pour la période de 
programmation 2014-2020, 
l’enveloppe pour la France s’élève  
à 5,924 milliards d’euros. Sa gestion 
est confiée à la Délégation 
générale à l’emploi et à la 
formation professionnelle (DGEFP) 
en tant qu’“autorité de gestion du 

volet central” et aux préfets pour 
les vingt-deux volets régionaux.  
De cette enveloppe, près de 
2,9 milliards d’euros sont destinés 
au Programme opérationnel pour 
l’emploi et l’inclusion en 
métropole.  •

2 Des actions multiples 
En France, quatre 
thématiques principales 
sont retenues, dont le 

financement des initiatives 
d’éducation, de développement  
des compétences et la formation 
tout au long de la vie, la promotion 
de l’emploi et le soutien de la 
mobilité du travail. Les Opca 
occupent une place privilégiée dans 
la mise en œuvre des crédits du FSE, 
via le financement d’actions 
individuelles ou collectives par la 
signature d’une convention avec 
l’autorité de gestion ou la réponse 

aux appels à projets du Fonds 
paritaire de sécurisation des 
parcours professionnels (FPSPP).  •

3 Les conditions 
d’éligibilité 
Pour être éligible au FSE,  
le projet doit notamment 

s’inscrire dans une opération 
finançable au titre du Programme 
opérationnel et être cofinancé  
(en complément de crédits 
nationaux publics ou privés).  
De plus, les dépenses doivent 
répondre à un certain nombre  
de critères. Les mesures nationales 
d’éligibilité des dépenses des 
programmes sont fixées par décret 
et complètent celles fixées à 
l’échelle européenne par les 
règlements communautaires.  
Un site dédié permet de savoir 
comment obtenir une aide du FSE 
(www.fse.gouv.fr).  •

Financement de la formation : l’appui du Fonds social européen   P. 17

Se remettre à niveau après une longue absence   P. 18

Apprentissage, entre bonus et malus   P. 19

Financement  
de la formation 
L’appui  
du Fonds social 
européen 

Knock Billy
journaliste à Centre Inffo expertise

Plan de formation 2016 : ce que change la réforme

••• des parcours de formation adaptés pour 
permettre de réorienter ces salariés. “Il faut savoir 
que sur le volet exploitation, 100 % de nos ma-
nagers sont issus du terrain, car nous accordons 
une importance toute particulière à l’évolution 
en interne.” 
“Les années précédentes, précise-t-il, nous consa-
crions environ 1,3 % de la masse salariale brute à 
la formation des salariés. Cette année, il n’y aura 
pas de dépenses supplémentaires. Nous misons 
donc sur des dispositifs permettant de réaliser des 
économies, comme le mobile learning. Celui-ci a 
été expérimenté pour une action particulière dans 
le cadre de la formation des contrats de géné-
ration. Nous souhaitons cette année l’étendre à 
d’autres publics dans l’entreprise.” 

La “digitalisation” a le vent en poupe 
Comme Pierre-Charles Carré, beaucoup de respon-
sables formation s’orientent vers la digitalisation 
pour comprimer les coûts. Mooc (massive open on-

line courses), Cooc (corpo-
rate open online courses) et 
autres Spoc (small private 
online courses) présentent 
des avantages : dématéria-
lisation des supports, écono-
mie des coûts logistiques 
(transport, hébergement…), 
suivi personnalisé et évalua-
tion permettant d’alimenter 
les calculs du retour sur in-
vestissement. 
Sur un panel d’environ 500 
directeurs de ressources hu-
maines interrogés lors d’une 
enquête réalisée par Unow 
(entreprise de conception, 

de l’animation et du déploiement de Mooc), plus de 
80 % se montrent plutôt favorables à l’usage de ce 
type de formation pour l’entreprise dans laquelle ils 
travaillent. “Les formations digitales ont été légale-
ment reconnue par la loi du 5 mars comme des 
actions de formation, ce qui donne de l’oxygène au 
système, observe Alexis Hluszko, président du Garf. 
Cela participe à repenser un modèle plus protéi-
forme, dans lequel le plan « learning » serait beau-
coup plus large que le seul plan de formation.” 

Articulation plan-CPF
En créant le compte personnel de formation, les 
organisation patronales et syndicales comptaient 
bien éviter le financement de formations relevant 
du plan par ce dispositif, comme cela a été long-
temps pratiqué dans les entreprises avec le droit 
individuel à la formation. 
Chez Star’s service, le risque paraît largement évi-
té. “Nous articulions beaucoup de formation plan 
avec le Dif, pour du comportemental, de la récu-
pération de points…, reprend Pierre-Charles Carré. 
Aujourd’hui, les formations certifiantes éligibles au 
compte personnel de formation ne correspondent 
pas vraiment à celles que nous finançons dans le 
cadre du plan de formation, mis à part certains 
blocs de compétences pour les cadres.” 
Plus largement, Marc Dennery constate que le CPF 
correspond moins aux besoins des entreprises que 
le Dif. “Le CPF est perçu comme un dispositif ex-
terne. En vérité, les formations inscrites au 
Répertoire national des certifications profession-
nelles se recoupent mal avec le plan de formation, 
à l’inverse de celles de l’inventaire.” 
Mais c’était finalement l’objectif visé : au plan, les 
formations relevant des objectifs de l’entreprise. 
Au CPF, celles relevant des objectifs personnels, du 
parcours de l’individu.  •

Les tutoriels en ligne  
sont fortement développés  
dans l’univers anglo-saxon. 

Mes fu
tures

compéten
ces

Proj
et 

A
Projet B

des chargés de 
formation 

prévoient de 
mettre en place 
un SI Formation 

(système 
d’information) 

suite à la réforme.
(enquête Place de 

la formation)
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La formation à distance  
est-elle l’horizon de la  
formation professionnelle ? 
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E n plus de la taxe 
d’apprentissage,  
les entreprises d’au 
moins 250 salariés 

peuvent être amenées à  
verser davantage, avec  
la contribution sociale à 
l’apprentissage (CSA). Le système 
connu sous le vocable  
“bonus-malus” changera  
de visage au 1er janvier 2016. 
 
La contribution sociale à 
l’apprentissage est appliquée 
quand l’entreprise n’atteint pas  
un objectif de contrats favorisant 
l’insertion professionnelle parmi 
lesquels les contrats en 
alternance. Cet objectif 
correspond au nombre moyen 
annuel de salariés en contrat 
d’apprentissage, en contrat de 
professionnalisation et de jeunes 
accomplissant un volontariat 
international en entreprise ou 
bénéficiant d’une convention 
industrielle de formation par  
la recherche. 
Aujourd’hui, les entreprises de plus 
de 250 salariés employant moins 
de 4 % d’alternants sont assujetties 
à la CSA. Le taux de cette dernière 
est modulé en fonction de 
l’effectif de l’entreprise et de la 

part d’alternants figurant au sein 
de l’effectif de la société. Ce taux 
sera relevé à 5 % au début de 
l’année prochaine. 
À partir de 2016 donc, les 
entreprises de plus de 250 salariés 
qui emploient entre 5 et 7 % 
d’alternants bénéficieront d’un 
crédit d’impôt. 
Une simple case cochée sur  
la déclaration de collecte envoyée 
à l’Octa suffit désormais, là où  
les entreprises devaient 
précédemment solliciter  
le fisc. 
“Jusqu’en 2014, les entreprises 
vertueuses devaient réclamer leur 
bonus auprès de l’administration 
fiscale. Grâce au système du crédit 
d’impôt, elles n’ont plus besoin de 
le faire, leurs démarches en sont 
sensiblement simplifiées”, observe 
Romain Pigeaud, chargé d’études 
juridiques à Centre Inffo. 
De quoi enclencher un cercle 
vertueux ? Selon le rapport annuel 
de performance 2014 de la  
mission financement national  
du développement et de la 
modernisation de l’apprentissage, 
“à la date du 31 décembre 2014, 
622 entreprises ont été détectées 
comme étant potentiellement 
éligibles à l’aide, pour un montant 

total d’environ 4,5 millions d’euros, 
soit près de 10 000 alternants 
(ETP) ouvrant droit au bonus  
de 400 euros”. L’objectif est de 
réduire le nombre d’entreprises 
assujetties à la CSA et 
d’augmenter concomitamment  
les effectifs d’apprentis.  •

Apprentissage 
entre Bonus  
et malus 

David Garcia
rédacteur en chef  
d’Inffo formation Législation

La prime d’activité 
entre en vigueur  
en 2016 
La prime d’activité entrera  
en vigueur le 1er janvier 2016,  
en se substituant au revenu  
social d’activité (RSA) et à la  
prime pour l’emploi (PPE).  
4 à 5 millions d’actifs seront 
éligibles, pour un coût de 
4 milliards d’euros par an. 
Actuellement, 6 millions  
de salariés bénéficient de  
la PPE, du RSA activité, ou  
des deux à la fois. Les actifs  
âgés de 18 à 25 ans pourront  
la percevoir. Une population 
estimée à 700 000 à 1 million  
d’individus, auparavant  
exclue du RSA activité.

R eprendre le travail 
après une longue 
absence n’est facile 
pour personne. L’écoute 

et l’accompagnement sont 
indispensables. C’est le moment 
de faire le point sur ses 
compétences. 
 
Que ce soit suite à un congé maternité 
(trois ou quatre mois), un congé 
parental (jusqu’à trois ans) ou une 
maladie de longue durée, plusieurs 
mois d’inactivité peuvent rendre 
difficile la réinsertion dans le travail : 
on devient irritable, soupçonneux et 
moins efficace. On peut même passer 
pour peu fiable, voire simplement 
paresseux. Alors, comment se 
remettre à niveau ? “Qui dit absence, 
dit bulle. L’entreprise est une masse 
qui broie la performance. C’est 
pourquoi pendant l’absence, quelle 
qu’en soit la cause, il ne faut jamais 
couper les ponts. Il faut garder le 
contact avec ses collègues, sa 
hiérarchie et le service des ressources 
humaines. C’est un gage pour réussir 
son retour”, conseille Alix Foulard, 
consultante RH, coach et chargée 
d’enseignement au Conservatoire 
national des arts et métiers (Cnam).
Si cela est possible, un travail 
important est à faire, dans la mesure 

du possible, avant de reprendre son 
emploi : se montrer enthousiaste, se 
renseigner sur les évolutions du poste 
(et l’actualité de l’entreprise) auprès 
de ses collègues et du service des 
ressources humaines, manifester son 
désir de se réinvestir à fond dans son 
emploi. Et, surtout, savoir si on reste  
à son poste, dans son département 
ou ailleurs. Quel que soit le cas de 
figure, il faut être disposé à 
apprendre et écouter, comme si 
c’était dans une situation de prise de 
poste. Il est également conseillé au 
salarié de prendre contact avec le 
service RH, dès son retour, “pour 
évoquer sereinement son avenir 
professionnel”. Mais, de son côté,  
le service des ressources humaines 
doit anticiper et préparer le retour  
du salarié. Même si ce dernier revient 
à son poste, il y a lieu de prévoir  
un accompagnement lui permettant 
de retrouver rapidement 

l’environnement qui participait jadis 
à sa performance. S’il doit prendre  
un autre poste ou intégrer un autre 
service, “il est important que les RH 
proposent un dispositif 
d’accompagnement qui peut être du 
tutorat, du coaching, etc., afin de lui 
permettre de retrouver ses réflexes et 
la confiance en lui-même. Ils peuvent 
même lui proposer de le placer avec 
un autre collègue (un binôme) le 
temps de se réapproprier le poste”.  
Il peut lui être également proposé 
“un bilan de compétences qui 
permettrait un ciblage des 
compétences. L’entretien qui a lieu 
dans ce cadre peut être l’occasion de 
réfléchir au projet et à l’évolution 
professionnels du salarié”. Celui-ci 
pourra ainsi demander une 
formation, voire une réorientation. 
Dans cette situation, il ne faut pas 
négliger le rôle déterminant du 
manager.  •

Se remettre à niveau
Après une  
longue absence

Knock Billy
journaliste à Centre Inffo

Retrouver “son” poste 
La loi oblige l’employeur à permettre au salarié de retrouver le poste de 
travail qu’il occupait avant son départ pour une longue absence. Sauf s’il 
évoque la nécessité de ne pas le maintenir pour cause de réorganisation 
de l’entreprise. Quel que soit le cas de figure, l’employeur est contraint de 
proposer un emploi similaire assorti des mêmes conditions et avantages 
liés au poste qu’occupait le salarié : même exigences de qualification, 
même catégorie professionnelle, rémunération équivalente tenant 
compte des diverses augmentations ayant eu lieu pendant l’absence. 

Savoir-AGIR

Bienvenue

Bonus

Malus

Apprentis

Bonus

Malus
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D’infos+
Informations : www.centre-inffo.fr/
agenda-de-nos-evenements 
Inscriptions : contact-formation@
centre-inffo.fr

D’infos+
En accès libre sur www.netvibes.com 
/inffo_ressources#Centre_Inffo%2C_
ses_sites...

D’infos+
Renseignements et inscriptions  
sur www.fffod.org

Événements d’actualité 
Un cycle qualité  
de la formation
La qualité de la formation au cœur des 
préoccupations ! Pour aider les prestataires  
de formation à anticiper l’impact du décret qualité
 du 30 juin 2015 et décider de leur stratégie  
de développement, Centre Inffo organise cet  
automne plusieurs événements d’actualité : 
Le 12 novembre 2015, la matinée “Labellisation  
qualité ou référencement : que choisir ? Comment 
faire ?” donnera les clés de lecture du décret, 
identifiera les caractéristiques des certifications  
et labels actuels, et proposera une grille d’analyse 
stratégique d’aide à la décision. 
Du 10 novembre au 8 décembre 2015, cinq Rendez-vous 
de l’ingénierie seront consacrés à cinq certifications en 
usage, avec le concours des organismes certificateurs 
ou accompagnateurs : la certification OPQF-PSI 
(10 novembre), la certification Iso 29990 (17 novembre), 
la norme NF Service-Formation (24 novembre),  
la qualification OPQF (1er décembre), la certification  
Iso 9001 (8 décembre).  •

Les partenariats de Centre Inffo 
Mythes et réalités des  
apprentissages numériques 
pour les 13es Rencontres 
du Fffod
Membre fondateur du Forum français pour la 
formation ouverte et à distance, Centre Inffo contribue 
à la préparation et à l’animation des événements du 
Fffod, qui fête ses 20 ans en 2015. Mooc, Spoc, Fablab, 
réalité augmentée, immersion 3D, applications mobiles 
seront au menu des treizièmes Rencontres du Fffod, les 
17, 18 et 19 novembre à Saint-Brieuc (Côtes-d’Armor), 
pour illustrer le thème “Mythes et réalités – Une 
nouvelle dynamique des apprentissages numériques”. 
Une occasion unique de traiter des pédagogies 
numériques, de réforme et stratégies, d’économie et 
de technologies au service des bénéficiaires de 
l’orientation et de la formation.  •

90 sites et portails dédiés 
Un Netvibes de la formation  
et de l’orientation
Vous rêvez d’avoir sur un écran les principaux sites  
du secteur emploi-orientation-formation ? Centre Inffo 
l’a fait pour vous en recensant plus de 90 sites et 
portails dédiés, actualisés en fil d’actualité.  
Huit onglets organisent ces tableaux de bord : 
orientation et formation tout au long de  
la vie (12 sites), études (4), régions (29, dont ceux des 
Carif-Oref en région), Europe (6), FOAD (9), VAE (15), 
presse (12), information et documentation (4). 
Pour gagner du temps, facilitez-vous la vie et prenez  
le réflexe de consulter ce Netvibes !  •

le  Les produits, services et formations 
proposés par Centre Inffo.

Poitou-Charentes 
Formation  
sur la ligne à 
grande vitesse 

La Région Poitou-Charentes 
a signé une convention de 
partenariat “Emploi et 
formation” avec l’État,  
Pôle emploi, Constructys (Opca 
de la construction) et la société 
Mesea, qui assurera 
l’exploitation et la maintenance 
de la ligne à grande vitesse 
(LGV) Tours-Bordeaux. Il s’agit de 
procéder au recrutement et à la 
formation de 170 personnes.  •

Plans régionaux pour l’insertion  
des travailleurs handicapés 

professionnelle, 
via notamment le 
compte personnel 
de formation, 
mais aussi 
“s’appuyer sur la 
négociation 
collective pour 
progresser vers l’obligation d’emploi 
des travailleurs handicapés de  
6 %”. L’objectif est de tripler le 
nombre d’accords signés d’ici à  
trois ans. 
Si le taux d’emploi des travailleurs 
handicapés progresse, il reste  
très en deçà de la loi (6 % dans  

Les ministères des Affaires 
sociales et du Travail 
organisaient le 30 septembre, 
avec notamment l’Association 
des Régions de France, 
plusieurs partenaires, une 
journée nationale des “plans 
régionaux pour l’insertion 
des travailleurs handicapés” 
(Prith). 

La ministre du travail Myriam 
El Khomri a rappelé les priorités 
sur lesquelles ses services sont 
“entièrement mobilisés” : 
renforcer l’accès à la formation 

D’infos+
www.fiphfp.fr/Partenaires/Les-PRITH 

D’infos+
www.fondatione2c.org

Édith Cresson,  
présidente de l’École  
de la deuxième chance 
(É2C) de Châtellerault et 
de la Fondation des É2C, 
a annoncé le 2 octobre 
l’ouverture prochaine 
d’une nouvelle structure  
à Niort. 

Celle de Châtellerault, 
créée en 2005, accueille  
en moyenne 90 jeunes de  

18 à 35 ans sans diplôme ni qualification, en rupture avec  
le système scolaire, chaque année. L’ouverture de cette seconde 
école est prévue le 16 novembre prochain avec 15 premiers 
stagiaires, puis à terme 120 jeunes stagiaires par an. 
Fin 2015, le réseau des É2C, avec 107 sites, devrait accueillir 
15 155 jeunes, conformément aux mesures prévues dans le cadre 
du comité interministériel “égalité et citoyenneté” de mars 2015.  
Le taux de sorties positives reste stable à 56 % (58 % hors territoires 
ultra-marins).  •

Écoles de la deuxième chance 
Un second établissement 
dans les Deux-Sèvres 

D’infos+
www.poitou-charentes.fr 

Priorité à la négociation 
collective sur le handicap

les établissements de plus de  
20 salariés), soit 3,1 % dans le privé 
(environ 360 000 personnes) et  
4,9 % dans le secteur public  
(environ 210 000 personnes).  •

Ouverture de la journée nationale 
des Prith, le 30 septembre dernier. 
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Le chantier de la LGV 
Tours-Bordeaux.
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L’ancienne 
Premier 
ministre  
(1991-1992) puis 
commissaire 
européenne 
(1995-1999) 
Édith Cresson 
a donné leur 
impulsion aux 
É2C depuis 
leur origine  
en 1995. 
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À l’Assemblée nationale 
Des apprentis  
dans les services 

Donner l’exemple : le nombre d’apprentis dans  
les services de l’Assemblée nationale a été multiplié 
par huit depuis 2011. 

Depuis le 1er octobre, 24 apprentis sont employés par 
l’Assemblée nationale dans ses services et 8 apprentis  
le sont par l’Agran (Association pour la gestion des restaurants 
administratifs de l’Assemblée nationale). Initialement tourné vers  
les métiers de la restauration, l’apprentissage s’est développé  
à l’initiative du collège des questeurs (chargés des services 
financiers et administratifs) et à la suite de la loi de 2011 pour le 
développement de l’alternance. Depuis, le nombre d’apprentis a 
connu une augmentation régulière dans les domaines de la cuisine 
toujours, mais aussi du bâtiment, de la gestion, de l’informatique  
et des ressources humaines.  •

À Redon, le jeune Campus 
Esprit Industries vient 
d’effectuer sa deuxième 
rentrée, et une extension de 
son offre est programmée 
pour 2016. 

Le Pays de Redon (qui s’étend sur 
trois départements et deux 
régions) et les Conseils régionaux 
de Bretagne et de Pays de la Loire 
organisaient le 23 septembre une 
matinée d’échanges avec huit chefs 
d’entreprise. Objectif : concrétiser le 
travail engagé de recensement des 
besoins en compétences des 
industries locales. “Aucun organisme 
de formation ne délivrait de formation 
focalisée sur le traitement de surfaces, 

a ainsi expliqué Alain Chatal, 
dirigeant de l’entreprise éponyme. 
Nous devions recourir à la formation 
en interne, et cela n’était pas sans 
impact sur la performance et la 
productivité de l’entreprise.” 
À présent, le Campus propose des 
formations (principalement dans deux 
filières, électronique et traitement des 
matériaux) qui n’existent pas dans les 
métropoles voisines de Rennes et 
Nantes. Il se présente comme 
l’exemple d’une bonne articulation 
entre politiques régionales et 
“dynamiques de territoire”.  •

Bretagne et  
Pays de la Loire

Recenser les besoins  
en compétences des 
industries locales 

D’infos+
www2.assemblee-nationale.fr 

D’infos+
www.campus-redon-industries.com 

Gestion des déchets et 
propreté urbaine 
14 jeunes diplômés 
en CDI chez Sepur

Centre national de la fonction 
publique territoriale 
Une différence de 70 millions 
d’euros 

Le Centre national  
de la fonction publique 
territoriale a “solennellement” 
demandé au gouvernement de 
revenir sur la baisse de cotisation  
des collectivités territoriales au  
CNFPT de 1 % à 0,8 %. Une disposition 
inscrite au projet de loi de finances 
pour 2016. 

Selon le CNFPT, cette baisse de 20 % du taux de cotisation 
représenterait une perte annuelle de 70 millions d’euros,  
“soit près de 50 % [du] budget affecté aux dépenses  
de formation, hors charges fixes”. Il indique qu’il lui serait 
impossible de présenter un budget en équilibre. •

Recruter des jeunes déscolarisés 
ou primo-arrivants, les former 
avec à la clé un CDI et des 
perspectives d’évolution. C’est 
l’initiative de Youri Ivanov, président 
de Sepur, société spécialisée dans  
la gestion des déchets, avec la 
Chambre de métiers et de l’artisanat 
de la Seine-Saint-Denis - Campus  
des métiers de Bobigny (93).  
Le 29 septembre, la première 
promotion du CAP gestion des 
déchets et propreté urbaine recevait 
ses diplômes. Voir aussi en page 32.  •

D’infos+
www.sepur.com 

D’infos+
www.cnfpt.fr 

Île-de-France 
L’offre du service public  
de l’orientation 

les niveaux de rémunération”. 
Pour chaque organisme, 
l’adaptation de l’offre de  
services “passe par la 
professionnalisation de nos 
collaborateurs via des parcours  
de formation séquencés pour 
apporter l’approche compétences 

dans l’accompagnement de  
nos salariés”, a exposé Emmanuel 
Janeau, délégué interrégional  
au Faf-TT (Opca du travail 
temporaire). •

“Quel SPRO en Île-de-
France ?” était le thème 
d’une matinée organisée par 
de Défi métiers (Carif-Oref 
francilien) le 1er octobre.

L’Île-de-France compte six 
millions d’actifs, dont 12 %  
sont sans emploi. Face au 
nombre de bénéficiaires 
potentiels en matière 
d’orientation, 748 Points 
d’accueil font partie du SPRO.  
Ils sont animés par vingt opérateurs 
différents, comme l’a exposé 
Bénédicte Garnier, directrice 
opérationnelle de Défi Métiers. 
L’objectif du SPRO, a rappelé 
Jean-Louis Pontet, chef de service 
Partenariats au Conseil régional, 
“est de garantir à toute personne 
l’accès à une information gratuite, 
complète et objective, sur les 
métiers, les formations, les 
certifications, les débouchés et  

D’infos+
www.defi-metiers.fr 

Si 80 % des DRH et responsables 
formation ont une bonne opinion  

de la formation digitale, 50 % 
d’entre eux n’y ont jamais eu 
recours. C’est le résultat d’une 
étude de la start-up Captain  
Spoc, qui a interrogé 516 directeurs 

des ressources humaines et 
responsables de formation.  •
D’infos+ www.captainspoc.com 

infFo formation • N° 886 • Du 15 au 31 octobre 2015 23

Captain Spoc
Les DRH face à la formation en ligne

François Deluga, 
président du CNFPT. ©
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Le site du groupe 
Chatal dédié au 
traitement de 
surfaces est installé  
à Saint-Nicolas de 
Redon depuis 2013.

Hella Kribi-Romdhane, 
présidente de Défi Métiers, 
en compagnie d’une jeune 
bénéficiaire.

©
 D

éfi
 M

ét
ie

rs

Jérémie 
Sicsic, 
cofondateur 
de Captain 
Spoc
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Mes coordonnées

 M.   Mme

Nom_________________________________________________________

Prénom______________________________________________________

Entreprise/Organisme______________________________________

Service_______________________________________________________

n°/Rue_______________________________________________________

Code postal___________________ Ville ________________________

E-mail________________________________________________________

Téléphone_____________________  n° APE /__/__/__/__/

n° SIRET /__/__/__/__/__/__/__/__/__/__/__/__/__/__/   

Mode de règlement
pour ________ abonnement(s) d’un an (tarif 2015) 
France métropolitaine : 190 € HT  
soit 193,99 € TTC (TVA 2,10 %)  
Outre-mer : 190 € HT + TVA en vigueur 
Ci-joint règlement à l’ordre de Centre Inffo par :  

 chèque bancaire  chèque postal

S’il s’agit d’un réabonnement, merci de bien vouloir 
préciser votre code client  /__/__/__/__/__/    

Bulletin d'abonnement à retourner à Centre Inffo, 4, avenue du Stade-de-France, 93218 Saint-Denis-
La Plaine cedex - Téléphone : 01 55 93 91 91 - Télécopie : 01 55 93 17 28

signature - cachet établissement >

Le___/___/___/,

à ___________________

410P0   OUI Je m’abonne à infFo formation

Acteurs

Un accord-cadre 
régional sur la stratégie 
de déploiement du 
compte personnel de 
formation a été signé  
le 28 septembre  
à Marseille. 
Célia Coste 

Conclu pour 2015-2018,  
il crée le Cosmos Paca 
(Comité des orientations 
stratégiques de mise en 
œuvre et de suivi du CPF), 
organe politique et technique 
chargé d’encadrer la stratégie 
régionale du CPF tant dans 
l’orientation que dans le suivi 
et dans l’évaluation.  
Il sera chargé de la mise en 
œuvre des actions spécifiques 
à la région, autour d’appels  
à projets ou d’interventions. 
Les signataires de l’accord-
cadre, membres du Comité 
paritaire interprofessionnel 

régional pour l’emploi  
et la formation (Coparef) et 
représentants du Conseil 
régional, s’engagent à trouver 
des stratégies d’abondement 
et des solutions de 
cofinancement afin de donner 
les moyens aux salariés de 
mobiliser leur CPF pour réaliser 
leur projet de formation.  
La Région compte bien 
s’appuyer sur les dynamiques 
territoriales existantes, ainsi 
que sur les expérimentations 
déjà menées en matière de 
formation. “Depuis quelques 
années, la Région mène  
une politique volontariste  
pour accompagner les publics 
fragilisés, apportant des 
réponses conjoncturelles  
et structurelles”, a souligné 
Pascale Gérard, vice-
présidente déléguée à  
la formation professionnelle 
et à l’apprentissage.  •

Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Assurer le déploiement  
du compte personnel 
de formation

Régions

Le fonds d’intervention 
régional 
pour l’investissement 
social 
Les acteurs de la formation 
en Paca ont présenté le bilan 
de la politique de sécurisation 
des parcours menée depuis 
2008. 

Ainsi, la Région s’est dotée d’un 
fonds d’intervention régional 
pour l’investissement social (Iris) 
mutualisant des fonds régionaux et 
paritaires. “L’engagement pour  
la formation des salariés n’est pas  
la compétence directe de la Région,  
a rappelé Pascale Gérard. Pourtant, 
en Paca, nous avons toujours 
considéré qu’il était plus intéressant 
en termes humains et financiers de 
former les gens avant qu’ils ne soient 
contraints de sortir de l’entreprise.” 
Une montée en puissance rapide du 
dispositif a été observée ces trois 
dernières années. Si le nombre de 
bénéficiaires a diminué entre 2010 
(6 223) et 2014 (3 478), le nombre 
d’heures de formation à, lui, 
quasiment doublé (230 000 heures 
en 2010 contre 530 000 heures  
en 2014). 
En partenariat avec les Opca et les 
branches, le dispositif a permis de 
financer 5 060 actions en formation 
dans 832 entreprises différentes en 
2014. 83 % des actions interviennent 
en appui au plan de formation 
d’entreprises souvent en difficulté.  
Un succès qui s’explique en partie 
par l’implication grandissante des 
acteurs sur le terrain (signature 
croissante de partenariats avec  
les Opca, approches sectorielles  
et territoriales encouragées…).  
Les équipes de l’Iris souhaitent 
aujourd’hui continuer à avancer à un 
rythme rapide tout en évitant les 
écueils. En effet, certaines limites ont 
été pointées : effets d’opportunité 
dans les entreprises ou encore 
difficulté pour établir le dialogue 
social dans tous les territoires.  •

Le 1er octobre 
dernier, Jean-Marie Marx, 
directeur général de l’Apec, 
et Thierry Teboul, son 
homologue de l’Afdas (Opca 
de la communication) ont signé 
un accord de partenariat. Ils 
vont rapprocher leurs 
événements respectifs 
(“Matinées RH” de l’Apec, 
“Ateliers pratiques RH”  
de l’Afdas), partager leurs études 
sur les marchés de l’emploi et  
de la formation. Les entreprises 
adhérentes à l’Afdas 
bénéficieront de conseils RH 
assurés par les conseillers de 
l’Apec. En projet commun, un 
référentiel des métiers de la 
culture, de la communication, 
des médias et des loisirs.  •

Apec et Afdas
Partenaires pour  
l’information et le conseil 

Branche sanitaire  
et sociale 
Convention 
apprentissage 
Une convention de 
partenariat pour le 
développement de 
l’apprentissage a été signée 
le 1er octobre par la commission 
paritaire nationale de l’emploi et 
de la formation professionnelle 
(CPNE-FP) de la branche sanitaire, 
sociale et médico-sociale privée à 
but non lucratif et la Fédération 
nationale pour l’apprentissage 
aux professions sanitaires et 
sociales (Fnapss). Objectif : 
présenter l’apprentissage aux 
jeunes en s’appuyant sur les 
résultats (+ de 90 % de réussite 
aux examens et près de 100 % 
d’intégration professionnelle  
à six mois).  •

D’infos+ www.fnapss.orghttps://presse.apec.fr D’infos+
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Pascale Gérard, vice-
présidente déléguée 
à la formation 
professionnelle
et à l’apprentissage.
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Démonstration de jeu 
vidéo lors de VRLA 

Expo, à Los Angeles, 
le 29 août 2015.

Innovation

Le jeu vidéo organise  
son offre de formation

QUI ?
350 entreprises 
françaises actives dans  
le domaine du jeu vidéo.  
Près de 220 d’entre elles 
adhèrent au SNJV. 

POUR QUI ?
Le référentiel publié  
par le Syndicat national 
identifie 28  professions liées  
au jeu vidéo bien au-delà des 
seuls métiers de programmeur 
ou de game designer. 

COMBIEN ?
2,7 milliards d’euros
de chiffre d’affaires pour  
le marché du jeu vidéo  
en France en 2014.

LA SOLUTION

Renforcer et valoriser l’offre formative dans le 
secteur vidéoludique français, c’est l’objectif que 
s’est donné le Syndicat national du jeu vidéo en 
inaugurant, le 24 septembre dernier, le premier 
réseau des écoles du jeu vidéo. 
Benjamin d’Alguerre 

Testeurs  
de jeux vidéo,  

le 17 juin dernier  
à E3 2015 expo.

par l’absence de labellisation, le pire peut 
y côtoyer le meilleur. 
“Le secteur a été autodidacte plusieurs 
années. Et si, depuis, certains instituts de 
formation furent fondés par des passion-
nés extrêmement compétents qui offrent 
des cursus de qualité, d’autres ne l’ont été 
que parce qu’il y avait beaucoup d’argent 
à gagner... Le réseau des écoles du jeu 
vidéo permettra de clarifier l’information 
pour le grand public et certains studios”, 
analyse Cyril Georgin, directeur des rela-
tions entreprises et institutionnelles au 
sein d’Isart Digital, une école qui forme, 
depuis quatorze ans, des professionnels 
du jeu vidéo et de l’animation principa-
lement par la voie de l’alternance.

S i l’on devait résumer en 
trois mots l’industrie du 
jeu vidéo français, ce 
sont probablement les 
adjectifs “dynamique”, 
“attractive” et... “désor-

ganisée” qui reviendraient le plus sou-
vent. En conséquence de quoi, du côté 
de l’offre de formation, c’est davantage 
le trop-plein que le vide qui règne. Qu’on 
en juge : alors que le secteur ne repré-
sente que 5  000  emplois directs en 
France (et près de 23 000 indirects), pas 
moins de cinquante écoles et orga-
nismes de formation proposent des 
cursus dédiés aux métiers du vidéolu-
disme. Dans un environnement marqué 

Un secteur en construction
Séparer le bon grain de l’ivraie et profes-
sionnaliser le secteur, c’est l’ambition du 
tout jeune –  il a été fondé en 2008  – 
Syndicat national du jeu vidéo (SNJV), la 
principale organisation des employeurs du 
secteur. Il regroupe quelque 220 entre-
prises sur les 350 que compte le tissu éco-
nomique français. Et organise ce premier 
rapprochement entre les industriels du 
domaine et les organismes de formation 
d’où sortent les futurs salariés. 
“Nous avons décidé de nous engager dans 
une démarche commune visant à créer un 
réseau pour rapprocher les écoles et les 
professionnels, aider les écoles à se déve-
lopper en lien avec les problématiques du 
secteur et valoriser le sérieux et le profes-
sionnalisme des formations”, explique 
Julien Villedieu, juriste spécialisé dans les 
questions liées au numérique et délégué 
général du SNJV. 
En 2012, déjà, le syndicat avait posé une 
première pierre de l’édifice de la profes-
sionnalisation du milieu en publiant un 
référentiel des métiers et des salaires du 
jeu vidéo, du jamais-vu à l’époque. L’exercice 
s’étaitd’ailleurs révélé ardu, les entreprises 
du secteur n’appréciant guère qu’on com-
munique sur les rémunérations – générale-
ment peu élevées – de leurs salariés. 

Pas un simple label
Pour cette première ébauche de constitu-
tion d’un réseau, sept établissements ont 
répondu présent : l’école du jeu et des mé-
dias interactifs numériques du Cnam 
(Enjmin, Angoulême), Bellecour École (Lyon), 
Créajeux (Nîmes), Isart Digital (Paris), 
Supinfogame Rubika (Valenciennes), le 
Centre européen des produits de l’enfant 

(Cepe, Angoulême) et Pôle 3D (Roubaix), 
toutes associées au projet pour former l’os-
sature d’un futur réseau. 
S’il est ouvert aux bonnes volontés, il pré-
vient qu’il n’acceptera pas n’importe qui 
dans le seul but de faire du nombre. “Pour 
nous rejoindre et pour que les formations 
proposées par les établissements de-
viennent éligibles à nos conditions d’entrée, 
il faudra que l’établissement candidat s’en-
gage sur une charte”, annonce Lévan 
Sardjevéladzé, vice-président du SNJV en 
charge de l’emploi et de la formation et 
patron du studio Celsius Online. 
Cette charte prévoit notam-
ment que l’école candidate 
ait diplômé au moins trois 
promotions, qu’elle s’engage 
à publier un maximum d’in-
formations sur le contenu 
pédagogique et les modali-
tés des formations qu’elle 
propose, et que son offre de 
formation corresponde aux 
professions visées. “Il ne suffira pas simple-
ment d’intégrer un module consacré au 
game design ou à la programmation à un 
parcours classique d’ingénieur informati-
cien, par exemple. Non, le cursus devra bien 
mener aux métiers du jeu vidéo”, avertit 
Julien Villedieu. “On ne propose pas un 
simple label accessible à tous. Nous vou-
lons que l’école s’engage dans une dé-
marche réellement collaborative avec le 
reste du secteur.” 

L’alternance en question
Dans ce secteur qui devrait voir, au cours 
de l’année 2015, la création de 400 à 
500 nouveaux emplois en dépit de la crise, 
d’autres accès que la formation initiale 

vice-président  
du Syndicat national 

du jeu vidéo, en 
charge de l’emploi 
et de la formation. 

Lévan Sardjevéladzé

La formation, on ne peut 
pas s’en passer dans nos 
métiers qui évoluent en 

permanence” 
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C’est le nombre d’emplois direct et  
indirect liés au jeu vidéo en France.

23 000 
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impressionnante capacité de travail. 
Sans compter qu’il peut valoriser deux 
ans d’expérience en entreprise à l’occa-
sion de sa recherche d’emploi. C’est 
mieux que les quatre à six mois d’un stage 
classique.” 
Pas facile, cependant, de s’y mettre au 
sein des entreprises de la profession 
– pour la plupart des TPE de moins de dix 
salariés  – qui dépendent souvent des 
conventions de branche du Syntec (la fé-
dération patronale de l’informatique, de 
l’ingénierie, des études, du conseil et des 
RH) où les rémunérations des alternants 
sont particulièrement généreuses : de 70 
à 130 % du Smic en fonction de leur âge. 
“Ce sont des grilles salariales conçues 
pour les grosses SSII, pas pour les TPE du 
jeu vidéo...”, déplore Lévan Sardjevéladzé. 
Cependant, les choses évoluent ; puisque 
Ubisoft (concepteur et éditeur des fran-
chises Prince of Persia, Far Cry ou Assassin’s 
Creed), après avoir été longtemps réti-
cente à ce processus de formation, vient 
de s’y mettre en 2014.

Des formations absentes des listes 
de certifications 
Le secteur du jeu vidéo attendait de sa-
voir si ses formations figureraient dans 
les listes des certifications éligibles au 
compte personnel de formation définies 
par les partenaires sociaux réunis au sein 
du Copanef. En vain, pour l’instant, car le 
SNJV, qui n’adhère ni à la CGPME ni au 
Medef, peine à se faire entendre. “Nous 
sommes les oubliés de ces listes !”, estime 
Gilbert Kiner, directeur d’Art FX, un orga-
nisme de formation montpelliérain spé-
cialisé dans la conception d’effets spé-
ciaux visuels. 
Faire connaître et valoir le savoir-faire des 
établissements en matière de formation, 
c’est justement l’un des objectifs de la 
création du réseau écoles-entreprises 
inauguré ce 24 septembre. “Il va falloir 
nous faire connaître auprès des pouvoirs 
publics, assure Lévan Sardjevéladzé. La 
formation, on ne peut pas s’en passer dans 
nos métiers qui évoluent en permanence. 
Celui qui ne s’est pas formé pendant cinq 
ans, il devient has been.” Et à l’heure où 
près de 60 % des diplômés des établisse-
ments du secteur s’exilent à l’étranger 
pour exercer leur métier, il y a urgence.  •

classique post-bac restent rares. Ainsi, 
l’alternance peine encore à y décoller. 
“Nous ne disposons pas de chiffres, mais 
d’expérience, c’est peu développé”, 
confesse Lévan Sardjevéladzé. Le sujet 
fait débat dans la profession. Pour Benoît 
Jacquier, directeur technique chez 
Kylotonn Games, l’alternance est inadap-
tée à la temporalité du processus de 
création d’un jeu. “Une semaine en cours, 
une semaine en entreprise, ce n’est pas 
possible dans nos métiers. Créer un jeu, 
c’est s’inscrire dans un processus dyna-
mique”, estime-t-il. 
A contrario, Carole Faure, responsable 
du MBA Video Game Management au 
sein de l’Institut de l’internet et du multi-
média de Paris La Défense, prédit un bel 
avenir à cette voie de formation  : “Un 
jeune qui se lance dans un parcours 
d’alternance dans les métiers du jeu 
vidéo démontre sa motivation et une 

Le 16 juin dernier  
à E3 2015 expo.

Le serious game : un nouveau débouché 
Les débouchés aux formations vidéoludiques ne se limitent plus  
à la seule industrie des loisirs. À l’issue de leur cursus, un nombre 
croissant de diplômés du jeu vidéo se tournent vers la conception  
de serious games. Des “jeux sérieux” qui ne relèvent plus uniquement 
des seuls éditeurs spécialisés puisqu’avec le développement de  
la “gamification” au sein des entreprises, certains grands comptes 
(Michelin, Areva) conçoivent et diffusent leurs propres produits. 
Certains éditeurs de jeux (Electronic Arts, BioWare) leur emboîtent 
d’ailleurs le pas en développant une offre pédagogique. 

©
 K

on
st

an
tin

 S
ut

ya
gi

des diplômés du secteur  
s’installent à l’étranger. 

60 %
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L’effectivité du futur  
“compte personnel d’activité”  
en question 
Au sujet du compte personnel d’activité 
(CPA), qui sera abordé lors de la conférence 
sociale du 19 octobre prochain, Jean-Michel 
Pottier rapporte que sa confédération a été 
auditionnée par France Stratégie qui doit 
remettre un rapport sur le CPA, dont la mise 
en place est prévue le 1er janvier 2017.  
“Il convient de flécher deux éléments dans  
le compte personnel d’activité : le compte 
personnel de formation et le compte 
pénibilité”, tous deux en cours d’installation. 
“En ce sens, nous avons des doutes sur la 
pertinence d’une effectivité rapide de ce 
dispositif. Résultat : on risque de créer une 
déception chez nos concitoyens.” 

Jean-Michel Pottier 
vice-président national de la CGPME en 
charge de la formation professionnelle

“La CGPME n’a  
jamais été contre  
le compte personnel 
de formation”
La Confédération générale des petites et moyennes 
entreprises s’est montrée dès l’origine critique vis-à-vis 
de la réforme. Aujourd’hui, elle ne se dédit pas, et 
argumente : selon elle, l’individualisation éloigne  
la formation des besoins de l’entreprise ; il conviendrait 
de remettre les employeurs au cœur du système.
Philippe Grandin

gérées par les partenaires sociaux au sein des 
branches professionnelles ou des Opca. Puis ont 
été instaurés des dispositifs individuels de for-
mation (Cif, Dif, et aujourd’hui CPF). Notre sys-
tème repose sur trois piliers que sont le plan de 
formation, la professionnalisation, les dispositifs 
d’initiative individuelle. 
Or, la réforme a renvoyé le balancier vers l’indivi-
du, devenu maître de son parcours professionnel 
et du développement de ses compétences. Dans 
le cadre des négociations, nous voulions instituer 
un principe de convergence entre la volonté des 
salariés et les besoins exprimés par les entreprises 

Quel regard portez-vous sur la mise en 
œuvre de la loi formation du 5 mars 2014, 
un an et demi après sa promulgation ?
Comme nous l’avions annoncé dès le 14 décembre 
2013, la mise en œuvre qui se terminera en 2016 
s’annonce catastrophique. La formation profes-
sionnelle, lors de sa création (loi Delors), avait pour 
objectif de favoriser les actions de formation au 
profit des salariés des entreprises de manière à 
développer leurs compétences (cotisation obli-
gatoire pour financer le plan de formation). Une 
contribution complémentaire a permis de déployer 
des actions de formation (professionnalisation) 

(sur le plan stratégique). Les syndicats de salariés 
et le Medef ont refusé. Moralité : on a “centrifugé” 
l’employeur. Il est au bord des dispositifs alors que 
sa place est au cœur de ces derniers. Dorénavant, 
le salarié ou l’individu serait l’acteur de son par-
cours professionnel. Mais les salariés des TPE-PME 
ont besoin à la fois d’un accompagnement et 
d’un dialogue avec l’employeur pour être convain-
cus de la pertinence d’un départ en formation.

Quelles conséquences sur la mesure phare 
que constitue le compte personnel de 
formation ?
Le CPF souffre de cette construction qui a voulu 
ignorer l’employeur. À la CGPME, nous n’avons 
jamais été contre le CPF. Nous déplorons sa mise 
en œuvre qui s’effectue dans des conditions qui 
le rendent inopérant. Il aurait été plus judicieux 
que les partenaires sociaux discutent de critères 
d’éligibilité à un titre professionnel, un diplôme… 
au titre du CPF et non pas qu’ils établissent des 
listes de formations éligibles au CPF. On a fait les 
choses à l’envers, d’autant plus qu’il n’y a pas eu 
de période de transition préalable à la mise en 
œuvre de la réforme, consistant par exemple à 

faire fonctionner l’existant comme le Dif pour ne 
pas casser la mécanique. 
L’instauration de critères d’éligibilité évolutifs, 
donc moins restrictifs, définis par les branches 
professionnelles et interprofessionnelles (besoins 
par rapport au marché du travail, nécessité d’une 
GPEC territoriale…), était beaucoup plus simple 
pour éviter de bloquer le système. J’observe d’ail-
leurs que certaines listes de formation confinent 
les acteurs dans un secteur d’activité et em-
pêchent l’ouverture des formations à des salariés 
d’autres secteurs.

La proposition de votre organisation 
visant à anticiper l’usage des excédents 
du FPSPP (CPF et professionnalisation) pour 
les entreprises de 10 à 50 salariés qui 
développent un plan de la formation 
conséquent a-t-elle porté ses fruits ?
La contribution 0,2 % CPF sera perçue par les Opca 
le 28  février 2016. L’ancien ministre du Travail, 
François Rebsamen, dans un courrier adressé aux 
Opca le 19 juin dernier, leur demandait d’anticiper 
sur les excédents futurs d’une contribution qu’ils 
n’avaient pas encore perçue ! Cependant, nous 
avons obtenu partiellement satisfaction dans la 
mesure où 15  % de cette contribution pourront 
contribuer au développement de la formation des 
salariés des TPE-PME (plus de 10 et moins de 50 sa-
lariés), organisée dans le cadre du plan de forma-
tion. C’est donc plus de 120 millions d’euros qui sont 
réaffectés conformément à l’esprit de la loi. 
Pour nous, il est urgent de soutenir l’effort formation 
des entreprises en mettant en place un système 
incitant les entreprises à investir au-delà de leur 
obligation légale. Au regard de la lettre de l’ancien 
ministre, les Opca vont pouvoir par avance de tré-
sorerie lancer sans attendre cet accompagnement 
au titre du plan de formation. Mais cela en dit long 
sur le malaise que connaît le système de formation 
professionnelle.  •

2006
président de la 

commission nationale 
CGPME éducation 

formation

2010
membre du Conseil 

économique, social et 
environnemental 

2015
vice-président national 

CGPME en charge  
de la formation,  
de l’éducation et  

de l’emploi

Parcours

Mettre en place un système 
incitant les entreprises  
à investir au-delà de leur 
obligation légale”
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Berthé Bemba

Avec le temps, on s’adapte” 

agent de propreté et de collecte

appris durant sa formation ? “Des techniques 
anti-graffiti au ramassage, il y a beaucoup de 
choses à apprendre dans ces métiers, j’ai tout 
fait, sauf la conduite de benne, car je n’ai pas le 
permis de chauffeur poids lourd.” 
Et maintenant ? “Le rêve de tous les gars qui ont 
leur diplôme, c’est de devenir chef d’agence, alors, 
pourquoi pas…”, sourit-il. Une chose est sûre, l’ave-
nir passera par l’évolution. En interne si l’entreprise 
le permet, ou ailleurs. Pour Berthé Bemba, la créa-
tion d’une entreprise au Mali relève des grandes 
espérances : “Faire évoluer le pays au niveau de 
la propreté, surtout à Bamako, on en a besoin ; 
c’est mon rêve, mais il faut de l’argent, et du ma-
tériel !” Résolu à évoluer, il sera à l’affut des oppor-
tunités, mais se dit aussi prêt à changer de secteur 
pour pouvoir le faire : “Aujourd’hui, je suis bien où 
je suis mais, plus tard, je pourrais m’orienter vers le 
métier de conducteur de bus”, conclut-il.  •

T ravailler dans la propreté urbaine 
n’était pas son premier choix, mais 
Berthé Bemba se félicite au-
jourd’hui d’avoir suivi les conseils 
de la Mission locale. Titulaire d’un 
CAP de vendeur, il ne trouvait pas 

d’emploi. Aussi n’hésite-t-il guère quand sa conseil-
lère lui suggère de regarder du côté des métiers 
de la gestion des déchets et de la propreté urbaine. 
“Au début, franchement, je ne connaissais pas du 
tout ces métiers. C’est vrai que vider les poubelles, 
être derrière les camions, ça m’a fait bizarre, 
concède-t-il, mais avec le temps, on s’adapte.” 
Pendant deux ans, Berthé Bemba apprend le mé-
tier dans le cadre d’un contrat d’apprentissage 
signé avec la société Sepur. 
Pour Youri Ivanov, PDG à l’origine de la création du 
CAP, l’avantage est double : d’une part, profession-
naliser des métiers traditionnellement peu quali-
fiés  ; d’autre part, renforcer l’attractivité d’une 
filière en déficit d’image par la promesse d’un 
emploi assorti de réelles possibilités d’évolution. 
Le 28 septembre 2015, jour de remise des diplômes, 
les officiels insistent : lui et ses camarades de pro-
motion peuvent être fiers d’avoir suivi avec succès 
les deux ans de formation en apprentissage. Les 
voici récompensés par un CDI, au service d’un mé-
tier utile à la société, qui ne connaît pas la crise. 

L’assurance d’un emploi
Cette dernière dimension, Berthé Bemba la reven-
dique lorsqu’on lui demande s’il recommanderait 
cette filière à ses proches : “Si ça peut les aider à 
sortir de la galère, c’est mieux que de rester dans 
les cités.” Et d’insister : “Avant, je faisais un peu de 
tout en intérim – manutentionnaire, préparateur 
de commandes, etc. – grâce au CAP, j’ai évolué, 
obtenu un CDI et trouvé un logement.” Qu’a-t-il 

bio
2003

arrivée en France

2010
CAP employé de 

commerce 
multi-spécialités 

(formation initiale)

2015
CAP gestion des 

déchets et propreté 
urbaine 

(apprentissage)

Arrivé du Mali à 14 ans pour rejoindre ses 
parents, Berthé Bemba est l’un des quatorze 
lauréats de la première promotion du CAP 
gestion des déchets et propreté urbaine 
proposé par l’entreprise Sepur. Heureux de 
son indépendance, il espère évoluer.
Nicolas Deguerry
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Lu, vu, entendu

 Sur le web 
“Dessine-moi le compte personnel 
de formation”
Disponible sur YouTube, dans la série “Dessine-moi 
l’éco”, ce dessin animé très pédagogique a été 
réalisé par Sasu FormatConseils, avec Ghislain 
Sentis, d’Opcalia, et la rédaction du site  
Le Monde.fr. Il explique le pourquoi et le comment 
du nouveau dispositif. 

 À LA TELEVISION  
Émission C politique 

Sur France 5 le 13 septembre, Caroline Roux recevait 
la ministre du Travail Myriam El Khomri. Laquelle a 
dit sa confiance dans les outils déjà en place pour 

parvenir à relancer l’emploi et sa volonté de 
mobiliser la formation et l’apprentissage pour 
pourvoir les “150 000 à 400 000” emplois 

vacants. C’est un “enjeu fort de former les 
personnes qui sont peu qualifiées”, a insisté Myriam 

El Khomri, en évoquant des améliorations à 
apporter sur “l’accès aux formations”. 

D’infos+
www.dunod.com 

D’infos+
https://www.youtube.com

 Publication 
Gestion et management  

des compétences 
Projets, démarches et outils  

La praticienne et consultante Claude Flück 
propose “le meilleur de (ses) trente années de 

pratiques professionnelles au bénéfice des 
praticiens”. Elle dessine un processus, appelé 
“démarche compétences”, composé de trois 

ensembles qui s’enchaînent : la GPEC, le 
management des compétences et 

l’accompagnement des personnes dans les 
transitions professionnelles. 

 Publication 
Réussir son projet d’évolution 
professionnelle – Les nouveaux outils  
de la formation et de la reconversion
“Les évolutions technologiques transforment 
profondément et rapidement le monde du travail, 
écrivent les auteurs. Tous concernés, nous devons 
alors faire des choix professionnels en continu 
pour nous adapter et retrouver le plaisir au travail. 
La loi met à notre disposition de nouveaux outils 
(conseil en évolution professionnelle, compte 
personnel de formation) pour piloter notre 
carrière.” Les clés pour anticiper la transformation 
des métiers, réussir son orientation “tout au long 
de la vie”, mobiliser les nouveaux dispositifs.

D’infos+
www.fluck-competences.com 

D’infos+
www.france5.fr
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